BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 30 JANVIER 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Discours de Nicolas Sarkozy : des annonces de début de quinquennat pour un président sortant 
Nicolas Sarkozy s’adressait hier soir aux Français 

Relayé par six chaînes pendant plus d’une heure et interrogé par quatre journalistes Nicolas Sarkozy a d’emblée indiqué qu’il était là « pour rendre des comptes aux Français ». 

Revenant longuement sur les méfaits d’une crise qu’il a qualifiée d’historique il a voulu — alors que sa cote baisse dangereusement — annoncer des décisions marquantes. 

Par exemple 

Les annonces ont été nombreuses : assouplissement des permis de construire, création d’une banque de l’industrie filiale d’Oseo, relance de l’apprentissage, taxe de 0,1 % sur les transactions financières. Sur le plan social les entreprises de moins de 250 salariés pourront signer des accords de compétitivité emploi, favorisant la flexibilité et s’imposant aux accords de branches. Enfin la mesure la plus spectaculaire augmentation d’un point et demi de la TVA de 19,6 % à 21,2 %. Cette mesure permettrait d’alléger de 13 milliards d’euros les cotisations familiales patronales, allégeant ainsi le coût du travail. Sans oublier une augmentation de deux points de la CSG sur les revenus financiers. 

Quels seront les effets de ces décisions ? 

Les dates d’application de certaines mesures demeurent floues. Une certitude, la nouvelle TVA ne rentrera en vigueur qu’en octobre. La réforme de l’apprentissage est un serpent de mer, et il faudra plusieurs années pour la mettre en place. Et il aurait été plus simple d’augmenter directement les fonds d’Oseo sans créer une banque de plus.

Quelles ont été les réactions ? 

L’UMP a félicité le président soulignant que leur seul adversaire était le chômage. Certaines mesures sont très proches du programme de François Hollande dont le porte‑parole a dénoncé un président au discours brouillon. Marine Le Pen avait par avance qualifié la TVA sociale, je cite : « De TVA patronale », menaçant le pouvoir d’achat en relançant l’inflation. François Bayrou a qualifié les annonces de « mesures de dernière minute ». 

Alors pourquoi ce discours et pourquoi maintenant ? 

L’image de Nicolas Sarkozy s’est profondément dégradée dans l’opinion publique et il fallait occuper le terrain. Paradoxalement les mesures annoncées sont des mesures de fond et chacun peut se demander pourquoi elles n’ont pas été prises en début de quinquennat. François Lenglet directeur de la rédaction de BFM a résumé les propos du président comme, je cite : « Un grand bazar fiscal… décidé sur un coin de table au plus haut niveau de l’Etat pour des raisons politiques ». Fin de citation. 
La journée d'hier aurait été marquée par de nouvelles violences en Syrie 
Des affrontements entre déserteurs et l'armée régulière ont eu lieu dans des villes proches de Damas, à Ain Tarma, à environ quatre kilomètres de la capitale, et Kafar Batna, dans la même zone, selon un membre d'un organisme syrien des droits de l'homme, basé à… Londres. 

Prétextant une "recrudescence des violences" contre les civils, la Ligue arabe a annoncé samedi la suspension de sa mission d'observateur en Syrie et accusé le régime du président Bachar Al‑Assad d'avoir "choisi l'option de l'escalade". 

Le secrétaire général de la Ligue, Nabil El‑Arabi est attendu à l'ONU pour convaincre Moscou et Pékin de laisser le Conseil de sécurité endosser le plan arabe pour la Syrie. 

Quelles sont les attentes de cette intervention à l'ONU ? 
En dépit de l'opposition déclarée de la Russie à un projet de résolution élaboré par des pays européens et arabes, M. Arabi a affirmé dimanche avant son départ pour New York que des contacts étaient toujours "en cours" entre l'institution panarabe et la Russie et la Chine. 

Le chef de la Ligue, qui sera accompagné à l'ONU par le premier ministre qatari Cheikh Hamad Ben Jassem Al‑Thani, doit présenter le plan arabe mardi devant le Conseil de sécurité. Ce plan, selon le chef du gouvernement du Qatar, vise à assurer un "départ pacifique" du régime syrien. 

Quelle est la position de l'ONU ? 
De son côté, le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki‑moon, a appelé la Syrie à "stopper immédiatement le bain de sang". 

"Les dirigeants syriens doivent agir de façon déterminée pour mettre fin à cette violence", a déclaré M. Ban à des journalistes à Addis Abeba, où il participe au 18e sommet de l'Union africaine. 
Visite importante de l'AIEA en Iran 
Alors qu'aujourd'hui l'Union européenne devrait décréter un embargo pétrolier, malgré des réticences grecques et italiennes, une délégation de haut rang de l'AIEA a entamé, dimanche 29 janvier, une visite "test" de trois jours en Iran. Et ce pour tenter, je cite : « D'éclaircir les zones d'ombre du programme nucléaire iranien », alors que Téhéran insiste sur une reprise des discussions avec les grandes puissances. 

L'AIEA espère que cette visite permettra de "résoudre toutes les questions en suspens avec l'Iran", et que Téhéran acceptera de répondre aux questions sur une "possible dimension militaire" de son programme nucléaire, a déclaré le chef des inspecteurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique, le Belge Herman Nackaerts, avant son départ. 

L'Iran, qui dénonce systématiquement depuis des années les rapports selon lui "biaisés" et "politisés" de l'agence onusienne à son propos, a prévenu de son côté dimanche que cette visite constituait un "test pour l'AIEA". 

Quels sites seront visités ? 

L'agence officielle IRNA a indiqué que les inspecteurs visiteraient "probablement le site de Fordo" (sud‑ouest), où se trouve la deuxième usine d'enrichissement d'uranium du pays. L'usine souterraine de Fordo est l'une des principales pommes de discorde entre Téhéran et les grandes puissances, qui soupçonnent l'Iran, malgré ses démentis, de chercher à se doter de l'arme nucléaire. Hautement enrichi, l'uranium peut servir à fabriquer l'arme atomique. 

L'entrée en service de Fordo début janvier a provoqué une avalanche de critiques dans les pays occidentaux mais aussi en Russie, où les autorités ont exprimé leur "inquiétude". La visite de la délégation de l'AIEA intervient également alors que le dernier rapport de l'agence sur l'Iran en novembre 2011 a souligné une "possible dimension militaire" du programme nucléaire iranien, entraînant en janvier de nouvelles sanctions occidentales contre Téhéran. 
Brèves française 
Claude Guéant veut fermer de nouveau le site Copwatch 
Claude Guéant a annoncé dans la « Voix du nord » son intention de fermer de nouveau le site « Copwatch » réapparu sous une nouvelle adresse. 

Rappelons que ce site fermé déjà en 2011 par le ministre de l’Intérieur vient d’une pratique lancée dans les années 60 par les Black Panthers que l’on peut qualifier d’anti‑blancs virulente. 

Ce site désire lutter contre « les violences policières » et « la répression des forces de sécurité française », en répertoriant des photos de policiers, de gendarmes et en leur attribuant des propos ou des notes. 
Pour Claude Guéant comme pour le syndicat Alliance ce site met en cause la sécurité des policiers. 

Marine Le Pen invitée d'un bal d'une corporation étudiante autrichienne 
Vendredi, Marine Le Pen s’est rendue à un bal organisé par une corporation estudiantine qualifiée d’extrême droite, le bal avait pour thème Vienne au 19e siècle. 

Bien évidement cette invitation n’a pas manqué de faire une polémique sur un non‑événement, nos amis SOS racisme et l’UEJF ont réussi à trouver dans le 19e siècle autrichien une célébration du 3e Reich. 

Marine Le Pen a répondu avec humour que ce bal célébrait « Strauss » sans khan, faisant ainsi référence dans ce jeu de mot au compositeur célèbre Johann Strauss. 

Brèves internationales 
Vers un retrait anticipé des troupes françaises d'Afghanistan 
Vendredi de concert avec le président Hamid Karzaï, Nicolas Sarkozy a annoncé le retrait anticipé des troupes françaises basées en Afghanistan. 

Initialement prévu en 2014, le départ des 3.600 soldats et de leur matériel sera terminé fin 2013. Resteront cependant quelques centaines d'officiers formateurs auprès de l'armée afghane. 

Cette décision du gouvernement fait suite au meurtre de quatre de nos soldats par un militaire afghan la semaine dernière. Il s'agit alors d'un compromis entre le calendrier de la coalition occidentale et le calendrier électoral. 

En effet, Nicolas Sarkozy fait face aux critiques des alliés et notamment des Américains mais aussi à François Hollande qui lui, a promis, s'il est élu, le retrait de la France fin 2012, appuyé par une majorité de la population. 
Forsane Alizza n’exclut pas la lutte armée 
Lundi dernier le ministre de l'Intérieur Claude Guéant avait annoncé la dissolution d'un groupuscule islamiste intitulé Forzane Alizza. 

Le ministre jugeait « insupportable que dans notre pays un groupement forme des personnes à la lutte armée ». 

Le groupe s'était déjà fait connaître en manifestant contre la loi du port du voile ou en affichant son soutien à Liès Hebbaj, l'épicier polygame. 

Un porte‑parole du groupe visiblement toujours en activité, a alors dénoncé le climat d'islamophobie jugeant que les propos du ministre relevaient de « la pure calomnie » et « de la diffamation ». 

Il n'excluait pas pour autant d'en appeler à la lutte armée si ce climat s'intensifiait. 
La Grèce ne veut pas que l'Allemagne contrôle son budget 
C'est peu dire que la Grèce n'a pas goûté la proposition allemande de contrôler son budget en échange d'une aide financière. 

Ainsi, le ministre des Finances grec, Evangélos Vénizélos, a appelé dimanche 29 janvier ses partenaires européens à respecter "l'identité nationale" de son pays et le principe d'égalité entre Etats. 

"Quiconque pose à un peuple un dilemme entre l'aide financière et la dignité nationale ignore des enseignements historiques fondamentaux", a affirmé le ministre peu avant son départ pour Bruxelles où il participera au sommet européen d'aujourd'hui. 

La proposition allemande préconisait que la Grèce soit placée totalement sous la tutelle d'un "commissaire budgétaire" européen à l'avenir et en faisait une condition pour qu'Athènes puisse recevoir le deuxième programme de prêts européens de 130 milliards d'euros qui lui a été promis. 

Des pourparlers de paix entre l'armée américaine et les talibans ? 
En effet, des représentants américains et talibans se sont rencontrés en cette fin de semaine au Qatar. Seulement annoncé comme un transfert de prisonniers par un officiel afghan. 

Ce sommet préfigure sans doute un arrêt des hostilités en Afghanistan. 

Sans consultation intermédiaire du gouvernement afghan, les deux antagonistes préparent alors l'après‑guerre. 

Rappelons‑le, l'administration Obama a décidé le retrait de ses troupes dès 2014 une année après les français. 

Dix ans après le commencement de la guerre et 5.000 morts, peut‑on alors parler de victoire, de défaite ? 

C'est du moins un compromis afin de régler ce conflit tout en adjugeant aux insurgés afghans un certain pouvoir au sein du pays. 
La bonne nouvelle du jour 
est localiste 
En pleine crise de l'euro et de la dette, Jean‑François Marques, bistrotier et éditeur du mensuel gratuit "blablablah" à Pézenas (Hérault) bat une monnaie, qu'il a dénommée "occitan" et qu'il définit comme un acte militant et de solidarité. 
